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 n° 274 897 du 30 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. ARAM NIANG 

Avenue de l'Observatoire 112 

1180 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 avril 2021, par Mme X, qui déclare être de nationalité géorgienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation 

de séjour, prise le 10 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. ARAM NIANG, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 29 septembre 2009. 

 

Le même jour, elle a introduit auprès des autorités belges une demande de protection internationale 

qui s’est clôturée négativement par un arrêt n° 46 845 du 30 juillet 2010 du Conseil de Contentieux 

des Etrangers confirmant la décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire prise le 25 novembre 2009 par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.  

Le 17 février 2020, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  
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Le 10 février 2021, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande précitée 

irrecevable.  

 

Cette décision, qui a été notifiée à la partie requérante le 19 mars 2021, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressée invoque, 

au titre de circonstances exceptionnelles, la durée ininterrompue de son séjour en Belgique depuis 

2009 et son intégration ( la volonté de suivre une formation dans un des métiers en pénurie, les 

relations sociales tissées avec des belges et des personnes issues d’autres cultures, la 

connaissance du français, la participation à la vie associative, la forte fréquentation de la 

communauté géorgienne). Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressée produit des témoignages 

d’intégration. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour de la requérante en Belgique et de sa 

bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressée ne constituent, à eux 

seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y 

lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration 

en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues 

au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, arrêt n° 

177.189 du 26 novembre 2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 

 

Par ailleurs, l’intéressée invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, des perspectives 

professionnelles, étant en possession d’une promesse d’embauche conditionnée à la régularisation 

de son séjour en Belgique. 

Notons que l’exercice d’une activité professionnelle à venir n’est pas révélateur d’une impossibilité 

ou d’une difficulté quelconque de retourner dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Cet élément ne peut dès lors constituer 

des circonstances exceptionnelles empêchant ou rendant difficile tout retour au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. 

 

Ainsi encore, l’intéressée invoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

protégeant sa vie privée et familiale, en raison des relations nouées sur le territoire. Or, un retour au 

pays d’origine, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne 

constitue, ni une violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) 

de par son caractère temporaire, ni une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie familiale et 

privée de la requérante. En effet, un retour temporaire vers le pays d’origine en vue de lever les 

autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et 

familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée. (C.E.- 

Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

Notons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir 

les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en 

découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur 

le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 

août 2007, n°1.363). 

L’intéressée invoque également le fait qu’elle « n’est plus inscrite dans les Registres de population 

en Géorgie, et ne peut compter sur l’aide d’aucun membre de la famille ou d’une structure d’accueil. 

» Notons qu’elle ne soutient ses déclarations par aucun élément pertinent ni un tant soit peu 

circonstancié pour étayer son argumentation, alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation 
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(C.E., 13 juillet 2001, n°97.866). Dès lors, ces éléments ne sauraient constituer des circonstances 

exceptionnelles empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine. D’autant plus 

qu’étant majeure, l’intéressée peut se prendre en charge le temps de lever les autorisations de séjour 

nécessaires. 

 

La requérante invoque aussi le « long délai d’attente inhérent à la demande de visa ». Or, d’une part, 

la requérante n’apporte aucun élément pour étayer ses dires, alors qu’il lui incombe, d’autre part, 

comme le précise une jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers, « l’écoulement d’un 

délai, même déraisonnable, dans le traitement d’un dossier n’a pas pour effet d’entrainer un 

quelconque droit au séjour » (C.C.E. 21 décembre 2010, n° 53.506). 

 

L’intéressée invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, la situation sécuritaire en Géorgie 

(risques d’attaques terroristes, manifestations des partis d’opposition, certaines régions échappent 

au contrôle des autorités locales,…). Force est de constater que la requérante invoque une situation 

générale régnant en Géorgie. Cependant, elle n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le 

risque qu’elle encoure personnellement (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, audience 

publique des référés n° 2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Invoquer une situation 

générale ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas un risque 

individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire. 

Notons que « (…) le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière 

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains 

ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des 

raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. » (C.C.E., 

25 mars 2010, n°40.770). Dès lors, l’intéressée ne démontrant pas in concreto ses craintes, cet 

élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour. 

 

L’intéressée déclare « s’être montrée respectueuse de l’ordre public aussi bien en Belgique que 

dans son pays d’origine ». Notons que cet élément ne saurait raisonnablement constituer une 

circonstance exceptionnelle : il n’empêche ni ne rend difficile un retour vers le pays d’origine pour y 

lever les autorisations nécessaires. En outre, ce genre de comportement est attendu de tout un 

chacun. Il ne peut donc être retenu pour rendre la présente demande recevable. 

 

En outre, l’intéressée invoque la situation sanitaire liée à la Covid 19. Elle ajoute que « le site des 

Affaires étrangères Belgique renseigne que la Géorgie a mis en place des mesures très 

contraignantes pour lutter contre la propagation du virus covid 19. Toutes les frontières terrestres 

sont actuellement fermées et tous les vols réguliers sont suspendus jusqu’à nouvel ordre ». 

Remarquons que la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressée du territoire belge mais 

seulement à démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et d’exposer qu’il n’existe ici 

aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande de 

régularisation à partir du territoire belge. 

 

Enfin, en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur 

entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport au préjudice qui trouve son origine dans leur propres comportements». 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de la motivation absente, inexacte ou insuffisante, et de l’article 8 CEDH ». 
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Elle expose des considérations théoriques concernant l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que s’agissant de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs et de l’article 8 de 

la CEDH.  

 

Elle soutient avoir invoqué dans sa demande d’autorisation de séjour, « en quoi l’ensemble des 

éléments y vantés, qui constitue un tout, est de nature à l’empêcher à réaliser un ou plusieurs 

déplacements à l’étranger en vue de lever l’autorisation requise ». 

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir répondu aux arguments invoqués à titre de 

circonstances exceptionnelles de manière isolée et de ne pas y avoir répondu en les globalisant et 

en réalisant une balance des intérêts. Elle soutient que ces éléments, « dans leur globalité, peuvent 

fonder les circonstances exceptionnelles et justifier l’octroi du séjour », arguant que « le long séjour, 

la bonne intégration, les attaches sociales et socio-culturelles nouées, la vie privée et familiale, la 

volonté de travailler, le respect de l’ordre public etc. ne sont pas contrariées par l’acte attaqué ».  

 

Elle invoque que sa situation administrative et son séjour sont connus de la partie défenderesse 

« qui ne peut pas ignorer que l’éloignement implique forcément une rupture des liens privés et 

familiaux en Belgique », « la séparation ne pouvant pas être d’une durée limitée à cause du long 

délai d’attente inhérent à la demande de visa, et de la Covid-19 qui a entraîné nombre de restrictions 

au voyage » « [e]t pouvant même être définitive puisqu’il [lui sera reproché] l’illégalité de son séjour 

dans le Royaume ».  

 

Elle fait valoir que sa radiation des Registres de la population « est un obstacle supplémentaire, la 

situation sécuritaire en Géorgie et les limitations de déplacement y associées, la crainte personnelle 

de la requérante d’être victime d’un attentat terroriste ». Elle invoque avoir suffisamment étayé 

l’argument relatif à sa radiation des Registres de la population par son long séjour en Belgique et le 

fait d’avoir fait de ce pays le centre de tous ses intérêts matériels et affectifs depuis 2009. 

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé la décision attaquée de manière 

raisonnable. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite par l’étranger auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à 

l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de 

circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger 

sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique.  

 

Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son 

délégué examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de 

plus de trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays où se trouve le poste diplomatique 

compétent pour les intéressés, pour y introduire leur demande. Le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, 

et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue 

de motiver sa décision et de la justifier adéquatement.  

 

Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de 

sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 
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sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier 

si la partie défenderesse a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de 

motivation des actes administratifs.  

 

A cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque 

argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte, néanmoins, l’obligation 

d’informer le demandeur des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une 

motivation qui réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels.  

 

3.2.1. En l’espèce, en ce qui concerne le grief adressé à la partie défenderesse d’avoir examiné les 

éléments invoqués par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour isolément au 

lieu de les considérer dans leur globalité, le Conseil estime que ce grief n’est pas fondé. En effet, le 

Conseil constate qu’en mentionnant dans la décision attaquée que « Les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles 

chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un 

examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par la requérante à l’appui 

de sa demande d’autorisation. 

 

3.2.2. S’agissant de l’argumentation de la partie requérante tenant à sa radiation du Registre de la 

population géorgienne, le Conseil observe qu’à l’appui sa demande d’autorisation de séjour, elle 

s’est contentée d’invoquer à cet égard qu’elle « n’est plus inscrite dans les Registres de la population 

en Géorgie, et ne peut compter sur l'aide d’aucun membre de la famille ou d'une structure d'accueil 

en cas de retour », sans étayer son propos d’aucune manière. Il convient de préciser à cet égard 

que le simple fait pour la partie requérante de se trouver sur le territoire belge depuis de nombreuses 

années ne suffit pas, à défaut d’informations complémentaires, à établir qu’elle a été radiée du 

Registre de la population en Géorgie. La partie défenderesse n’a dès lors commis aucune erreur 

manifeste d'appréciation en indiquant que cette allégation n’était pas étayée. Il convient ensuite de 

rappeler que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en 

apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation 

de séjour doit être suffisamment précise et étayée. La partie défenderesse n’a dès lors pas violé 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ou son obligation de motivation formelle en se fondant 

sur le constat de l’absence de preuve de cette allégation. 

 

Le même raisonnement doit être appliqué à l’argument tenant à la situation sécuritaire en Géorgie. 

 

3.2.3. Quant à ses attaches privées et familiales développées en Belgique, le Conseil constate qu’il 

ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a tenu compte des informations 

transmises par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour et qu’elle les a 

appréciées conformément à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 en indiquant que son 

intégration et ses attaches privées et familiales ne l’empêchent pas de réaliser un ou plusieurs 

départs temporaires à l’étranger pour obtenir une autorisation de séjour en Belgique.  

 

La partie requérante n’établit pas en quoi la motivation de l’acte attaqué procéderait d’une erreur 

manifeste d’appréciation ou serait insuffisante ou inadéquate à cet égard. 

 

3.2.4. Quant à l’argument selon lequel le retour au pays d’origine pourrait ne pas être temporaire en 

raison du long délai d’attente inhérent aux demandes de visa, de la crise sanitaire liée à la Covid 19 

et du séjour illégal de la requérante qui pourrait lui être reproché, le Conseil rappelle que la partie 

défenderesse était tenue de vérifier la recevabilité de la demande d'autorisation de séjour introduite 

sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et dès lors de vérifier si les circonstances 

invoquées concernaient l’impossibilité ou la grande difficulté à retourner dans le pays d’origine de 

l’étranger pour y demander une autorisation mais non si ces circonstances concernaient une 

difficulté quelconque à revenir en Belgique (en ce sens CE, ordonnance n° 14.470 du 24 juin 2021). 

Cet argument est dès lors sans pertinence au regard de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2.5. Concernant la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
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familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose pas 

à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-

ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère. Le Conseil rappelle également que la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres 

du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que cette décision ne peut, en 

tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. 

 

Il ressort de l’acte attaqué, comme constaté ci-avant, que la partie défenderesse a tenu compte des 

arguments de la partie requérante relatifs à son intégration et à ses attaches sociales, et qu’elle a 

considéré à cet égard que ces éléments n’empêchaient pas la réalisation d’un départ temporaire à 

l’étranger en vue d’y introduire une autorisation de séjour auprès des autorités compétentes. Or, les 

arguments de la partie requérante ne sont pas de nature à établir que la séparation du milieu belge 

serait définitive, contrairement à ce qu’elle prétend. La partie défenderesse a en outre indiqué qu’en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le 

Législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée.  

 

Il apparait dès lors que la partie défenderesse a effectué la balance des intérêts en présence, 

conformément aux principes rappelés ci-dessus. La partie requérante échoue quant à elle à établir 

qu’un éloignement temporaire du milieu belge, comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre 

les liens privés et familiaux existant en Belgique ou qu’il serait, plus largement, disproportionné, ou 

encore que la partie défenderesse n’aurait pas respecté les obligations qui lui incombent en vertu 

de l’article 8 de la CEDH.  

 

Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être accueilli. 

 

3.3. Le moyen unique n’est en conséquence pas fondé.  

 

 

 

 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


